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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la S:111té et des Sports
(1) a examiné au cours de ses réunions du
6 Ill'Ü 1982, du 18 mai 1982 ct du 29 juin 1982
la proposition de décret modifiant le décret du
20 décembre 1976 régbnt l'octroi de subvcl1~
tions à certains travaux concernant les instal-
larions sportives.

EXPOSE DES MOTIFS

M. Lutgen rappelle les deux principaux
objectifs de la présente proposition:

1. Extension de l'objet du décret à des fins
culturelles;

2. Accroissement du plafond à 5 000 000 de
francs.

DISCUSSION GENERALE

Un membre fait remarquer que le décret ne
doit pas aboutir à la création de petÎtes infra-
structures alors quc d'autres sont laissées à
l'abandon par manque de rentabilité.

Un commissaire se réjouit de la proposition
de décret car son adoption s'adapterait parfai-
tement aux régions rurales. Néanmoins, il faut
éviter la trop grande prolifération de petites
initiatives en limitant les modes de subsiJiation.
Une formule qui privilégierait l'action au niveau
communal devrait être envisagée.

Un autre membre estime que le plafond dc
5 000 ana de francs est excessif.

Un commissaire rappelle que même si la
situation financière des communes est en boni,
le ministre de !'Intérieur pellt touj(HirS refuser
l'octroi de subsides et de crédits.

(1) Ont participé aux tr;lV;1l1X de la commission:

,\1. Brouhon (Président), 1\1mcs Bonltaœ, Bl'enez,
MM. De!haye, Dctrcmmerie, DOllll:lY, Geh]cn, :-v1ilitis.
Perdieu, Poubin, Royen et Lemoux (rapporteur).

Ont assisté ,HlX travaux de la cOlHmissiulI .

M. Urbain, ministre-membre de J'Exécutif de la Com-
munauté française;

M. Lutgen, membre du Conseil;
M. Pechon, rcpréselltant de M. Urhain, ministre-

membre de J'Exécutif de la Communauté française.
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Un membre souhaite qu'une plus gr,-lnde
responsahilité soit bissée aux communes.

I,c rcprésellt<1nt (lu ministre fait remarquer

'IUC la fixation du plafond h 5 ana noo de francs
signifierait que certains tr:waux d'Jménag('m~nt
deviendraient trop importants pour les petites
infrastn1ctures.

EXAMEN DES ARTICLES

Articlc 1('1'

Un membre s'oppose ,'1 J'ajol1t du mot
« culturcJ ,} qui lui paraît trop général.

L'auteur de ]a proposition lui répond que
le hut de !J présentc proposition de décret est
de rencontrer un certain nombre de demandes
très lértitimcs ,lU niveau d'organisations et
d'activi~~s J'ordre culturel. Retir~r le mot « cul-
tllrel ,> reviendrait à rejeter en hlnc la propo-
sition.

Un mcmbre défend 1a proposition en pré-
cisant que certaines activités sportives peuvem
avoir 1111rapport direct avec des activit(.s cul-
turelles.

Un commissaire rappelle que 1:1proposition
de décret concerne uniouel11ent les bÙtimcnts
exist<1!1ts qui peuvent êtr~' ('vcntuellement amé-
liOl-és.

Par ailleurs, l'expéricnce Illontre que des
installations sportives peuvent également servir

'-1des 1l1anifcstations culturelles.

Le président signale ~l la commission que
rien ne s'oppose ~'lcc que Jes auteurs de la pro-
po:~îtinn rl'déposent une nouvelle proposition
de décret en tenant compte de certaines remar-
qlles formuJées lors des réunions de cOlllmis-
sioll.

L'article p'r est rejeté par 4 voix contre 3,
en ,1ppJicnioll de l'article 17, § 1"1'du Règle-
menr du Conseil.

L'ensemble de ]a propositioll est rejeté par
4 voix contre .1.

J~e l\a/J!Jorteur, J.e Président,

A. LERNOUX. H. BROUI-ION.
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